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PRÉFET DU MORBIHAN

Arrêté préfectoral donnant délégation de signature à M. Jean-Michel CHAPPRON,
directeur départemental de la protection des populations du Morbihan,

 pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées
aux titres 2,3,5 et 6 des programmes du budget de l’Etat

Le préfet du Morbihan

Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er
 
 août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions modifiée, notamment
son article 4 ;

Vu le code des marchés publics et ses textes d’application ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ; 

Vu le décret du 10 juillet 2019 nommant M. Patrice FAURE, préfet du Morbihan ;

Vu l’arrêté du Premier ministre du 18 octobre 2018 nommant M. Jean-Michel CHAPPRON, inspecteur général de santé publique
vétérinaire de classe normale, directeur départemental de la protection des populations à compter du 5 novembre 2018 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

Article 1 : Délégation de signature est donnée, à compter du 1er janvier 2020, à M. Jean-Michel CHAPPRON, directeur départemental
de la protection des populations du Morbihan, à l’effet de procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de
l’État imputées sur les crédits des programmes cités à l’article 2. 

Cette délégation porte sur toutes les missions attribuées au service prescripteur dans le cadre de la mise en place de l'application
Chorus au 1er janvier 2011.

Article 2 : La présente délégation porte sur les crédits relevant des programmes suivants :

 Programmes Libellé Niveau du BOP
206 Qualité et sécurité sanitaires de l'alimentation Régional
134 Développement des entreprises et de l'emploi National
181 Prévention des risques  Régional
162 Programme des interventions territoriales de l’État Régional
354 Administration territoriale de l'Etat Régional
Compte d'affectation
spéciale 723 (actions
12, 13, 14)

Opérations immobilières  et entretien des bâtiments de l’État Régional

Article 3 : En application de l’article 44 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004, M. Jean-Michel CHAPPRON peut subdéléguer sa
signature aux agents de son service, par décision publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan. Il rend
compte de l'usage de cette faculté.
 
Article 4 : Sont réservées à la signature du préfet du Morbihan :

les conventions financières dont le montant excède 23 000 euros,
les marchés dont le montant excède 100 000 euros TTC (20 000 euros TTC sur le programme 333) ;
les conventions passées avec le département, les communes et leurs établissements publics, en application de l'article 59 du décret n°
2004-374 du 29 avril 2004,
la saisine du ministre compétent suite au refus de visa de l'autorité chargée du contrôle budgétaire,
la réquisition du comptable public.

Article 5 : Un compte-rendu d’utilisation des crédits pour l’exercice budgétaire sera adressé trimestriellement au préfet du Morbihan. 
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Tout projet de modification substantielle de la programmation initiale des crédits pour l’exercice budgétaire sera communiqué au préfet
du Morbihan.

Article 6 : Le présent arrêté prendra effet à compter de sa publication au recueil des actes administratifs.

Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture du Morbihan et le directeur départemental de la protection des populations du
Morbihan sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au directeur départemental des finances publiques du Morbihan
et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan.

                                                                                                                   Vannes,  le 30 décembre 2019                          

                                                         Le Préfet

                                                                     Patrice FAURE
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PREFET DU MORBIHAN

Arrêté préfectoral donnant délégation de signature à M. Mathieu ESCAFRE
directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan, 

pour l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées aux titres 2,3,5 et 6 du budget de l'Etat

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions modifiée, notamment son
article 4 ;

Vu le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la comptabilité publique ;

Vu le décret n° 95-1115 du 17 octobre 1995, relative à la gestion financière et comptable du Fonds de Prévention des Risques Naturels
Majeurs ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de l'État dans les
régions et les départements ;

Vu le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l’État ;

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

Vu le décret du 10 juillet 2019 nommant M. Patrice FAURE, préfet du Morbihan ;

Vu l’arrêté du 28 novembre 2019 nommant M. Mathieu ESCAFRE, ingénieur en chef des ponts, des eaux et des forêts, directeur
départemental des territoires et de la mer du Morbihan ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRETE

Article 1     :  Délégation de signature est donnée à M. Mathieu ESCAFRE, à l'effet de procéder à l'ordonnancement secondaire des
recettes et des dépenses de l'Etat imputées sur les titres des budgets opérationnels de programme (BOP) relevant des programmes
cités à l'article 2 du présent arrêté. 

Cette délégation porte sur l'engagement, la liquidation et le mandatement des dépenses ainsi que l’émission des titres de recettes.

Article 2     :   La présente délégation porte sur les crédits relevant des programmes suivants :

Programme 113 Paysages, eau et biodiversité Titres 3, 5 et 6

Programme 135 Urbanisme, Territoires et Amélioration de l'Habitat Titres 3 et 6

Programme 149 Forêt Titre 6

Programme 154 Economie et développement durable de l’agriculture, de la pêche et des
territoires

Titre 3

Programme 162 Interventions territoriales de l’Etat Titres 3 et 5

Programme 181 Prévention des risques Titres 3, 5 et 6

Programme 203 Infrastructures  et services de transports Titres 3, 5 et 6

Programme 205 Sécurité et Affaires Maritimes, Pêche et Aquaculture Titre 3

Programme 207 Sécurité et éducation routières Titres 3 et 5

Programme 215 Conduite et pilotage des politiques de l’agriculture Titres 2 et 3

Programme 217 Conduite et pilotage des politiques de l'écologie, du développement et de la
mobilité durables

Titres 2 et  3

Programme 354 Administration territoriale de l’Etat Titres 2, 3, 5 et 6

Programme 723 Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l'Etat Titres 3 et 5

FPRNM Fonds de Prévention des Risques Naturels Majeurs Chapitres 2, 3, 5 et 6
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Article 3 : M. Mathieu ESCAFRE peut subdéléguer sa signature aux agents de catégorie A et B de son service, par arrêté notifié aux
agents et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan. Il est rendu compte de l’usage de cette faculté.

Article 4     :   Sont réservés à la signature du préfet du Morbihan :
– les conventions passées avec le département, les communes et leurs établissements publics, en application de l'article 59 du décret
n° 2004-374 du 29 avril 2004 ;
– les conventions financières  et décisions attributives de subvention dont le montant excède 23 000 € ;
– les commandes dont le montant excède 20 000 € TTC relevant du programme 354 – action 6;
– les marchés dont le montant excède 100 000 € TTC  relevant des budgets autres que le 354 ;
– la saisine du ministre compétent suite au refus de visa de l'autorité chargée du contrôle financier ; 
– la réquisition du comptable public.

Article 5 : Un compte-rendu d'utilisation des crédits pour l'exercice budgétaire sera adressé trimestriellement au préfet du Morbihan. En ce qui
concerne plus particulièrement les crédits du titre 2, le compte rendu d'utilisation sera adressé au préfet du Morbihan, trimestriellement
pour les trois premiers trimestres budgétaires, et mensuellement, pour le dernier trimestre budgétaire. Tout projet de modification
substantielle de la programmation initiale des crédits pour l'exercice budgétaire sera communiqué au préfet du Morbihan.

Article 6     :   L’arrêté du 12 novembre 2019 donnant délégation de signature à M. Mathieu BATARD, directeur départemental adjoint des
territoires et de la mer du Morbihan, pour l'ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées aux titres 2, 3, 5 et 6 des
programmes du budget de l'Etat est abrogé.

Article 7     :   Le secrétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires et de la mer sont chargés de l'exécution du présent
arrêté qui sera notifié au directeur départemental des finances publiques du Morbihan et publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Morbihan.

Vannes, le 30 décembre 2019

Le préfet,

Patrice FAURE
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Arrêté préfectoral
donnant délégation de signature à Monsieur Cyril DUWOYE,
directeur départemental de la cohésion sociale du Morbihan

pour l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses imputées
aux titres 2, 3, 5 et 6 du budget de l’Etat

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ;

Vu le décret n°62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’Etat
dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 relatif au contrôle financier au sein des administrations de l'Etat ;

Vu le décret du Président de la République du 10 juillet 2019 portant nomination de M. Patrice FAURE,  préfet du Morbihan ;

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles ;

Vu l’arrêté du Premier ministre en date du 28 mai 2019 nommant M. Cyril DUWOYE, directeur départemental de la cohésion sociale du
Morbihan, à compter du 1er juin 2019 ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Morbihan ;

ARRÊTE

Article 1     : délégation de signature est donnée à M. Cyril DUWOYE, directeur départemental de la cohésion sociale du Morbihan, à
l’effet de procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’Etat imputées sur les titres des BOP relevant des
programmes cités à l’article 2 du présent arrêté, au titre de ses fonctions de responsable d’unités opérationnelles.

Cette délégation porte sur toutes les missions attribuées au service prescripteur lié à l’application comptable Chorus mise en place au
1er janvier 2011.

Article 2 : la présente délégation porte sur les crédits relevant des programmes suivants :

Programmes Libellé Niveau du BOP
104 Intégration et accès à la nationalité française Régional
124 Conduite et soutien des politiques sanitaires, sociales, du sport, de la jeunesse et

de la vie associative
Régional

135 Développement et amélioration de l’offre de logement (DAOL) Régional
147 Politique de la ville – équité sociale et territoriale Régional
157 Handicap et dépendance Régional
177 Prévention de l’exclusion et insertion des personnes vulnérables Régional
183 Protection maladie Régional
303 Immigration et asile Régional
304 Lutte contre la pauvreté : revenu de solidarité active et expérimentations sociales Régional
309 Entretien des bâtiments de l’Etat (dans la limite de 20 000 €) Préfecture
354 Administration territoriale de l’Etat Régional

Article 3 :  M. Cyril DUWOYE, directeur départemental peut déléguer sa signature aux agents placés sous son autorité, par arrêté
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan. Il rend compte de l’usage de cette faculté.

Article 4 : sont réservées à la signature du préfet du Morbihan :
- les conventions passées avec le département, les communes et leurs établissements en application de l'article 59 du décret

n° 2004-374 du 29 avril 2004 ;
- les conventions financières dont le montant excède 23 000 € ;
- la saisine du ministre compétent suite au refus de visa de l'autorité chargée du contrôle financier ;
- la réquisition du comptable public.

Article 5: un compte-rendu d’utilisation des crédits pour l’exercice budgétaire sera adressé trimestriellement au préfet du Morbihan.
Tout projet de modification substantielle de la programmation initiale des crédits pour l’exercice budgétaire sera communiqué au préfet
du Morbihan.
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Article 6     :  l’arrêté préfectoral du 5 août 2019 donnant délégation de signature en matière d’ordonnancement secondaire des recettes et
des dépenses imputées aux titres 2, 3, 5 et 6 du budget de l’État à M. Cyril DUWOYE est abrogé. 

Article 7 : le secrétaire général de la préfecture du Morbihan et le directeur départemental de la cohésion sociale du Morbihan sont
chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au directeur départemental des finances publiques du Morbihan et publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan.

                                                                                                 Vannes,  le 30 décembre 2019

 Le préfet 

           Patrice FAURE 
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PRÉFET DU MORBIHAN
Secrétariat général
SCoPPAT
Bureau de la coordination générale

Arrêté préfectoral du 30 décembre 2019
portant délégation de signature à M. Guillaume QUENET

secrétaire général de la préfecture du Morbihan, 
en matière d’ordonnancement secondaire

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des départements et des régions ; 

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à l'action des services de
l'État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret du 23 février 2017 portant nomination de M. Pierre CLAVREUIL, sous-préfet de Lorient ;

VU le décret du 15 mars 2018 portant nomination de Mme Véronique SOLERE, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet du
Morbihan ;

VU le décret du 8 mars 2019 portant nomination de M. Patrick VAUTIER, sous-préfet de Pontivy ;

VU le décret du 14 juin 2019 portant nomination de M. Guillaume QUENET, sous préfet, secrétaire général de la préfecture du
Morbihan ;

VU le décret du 10 juillet 2019 portant nomination de M. Patrice FAURE, préfet du Morbihan ; 

VU les arrêtés ministériels et interministériels portant règlement de comptabilité publique pour la désignation des ordonnateurs
secondaires et leurs délégués ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Morbihan 

ARRÊTE :

Article    1     :    délégation générale de signature est donnée en matière d’ordonnancement secondaire à M. Guillaume QUENET, sous
préfet, secrétaire général de la préfecture du Morbihan. Il est par ailleurs désigné en qualité de pouvoir adjudicateur au regard du
code des marchés publics.

Article 2     :  en cas d’absence ou d’empêchement de M. Guillaume QUENET, secrétaire général de la préfecture du Morbihan,
délégation de signature est donnée à Mme Véronique SOLERE, sous-préfète, directrice de cabinet du préfet. En cas d’absence ou
d’empêchement concomitants de M. Guillaume QUENET et Mme Véronique SOLERE, délégation de signature est donnée à M.
Olivier GRANGETTE, préfigurateur du secrétariat général commun de la préfecture et des directions départementales
interministérielles du Morbihan et à M. Laurent LEFEVRE, directeur des ressources humaines, des moyens et de la logistique de la
préfecture, dans la limite de 10 000 € par opération.

Article 3     :  pour le BOP 354 « administration territoriale de l’État » et le CAS 723 « opérations immobilières et entretien des
bâtiments de l’État » et en cas d’absence ou d’empêchement de M. Guillaume QUENET, Mme Véronique SOLERE, de M. Olivier
GRANGETTE et de M. Laurent LEFEVRE, la délégation est donnée à Mme Martine LATINIER, cheffe du bureau de la logistique et
du patrimoine, ou à M. Richard HABRAN adjoint à la cheffe du bureau de la logistique et du patrimoine ou à Mme Nadine CADERO,
cheffe du bureau des finances de l’État. 
En cas d’absence et d’empêchement de Mme Nadine CADERO, la délégation de signature qui lui est donnée est exercée par Mme
Valérie BURGARD, adjointe au chef du bureau, dans le cadre exclusif des attributions du bureau.

Article 4     :   délégation de signature est donnée pour les décisions de dépenses des centres prescripteurs :
– à M. Pierre CLAVREUIL, sous-préfet de Lorient, et en cas d’absence ou d’empêchement, à Mme Valérie SINQUIN secrétaire
générale de la sous-préfecture de LORIENT ;
– à M. Patrick VAUTIER, sous-préfet de l'arrondissement de PONTIVY et en cas d’absence ou d’empêchement, à Mme Michèle
CARRIE, secrétaire générale de la sous-préfecture de PONTIVY ;
– à Mme Véronique SOLERE, sous-préfète, directrice de cabinet, et en cas d’absence ou d’empêchement, à Mme Marie-Odile
DUPLENNE, directrice des sécurités ;
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– à M. Alain JOANNIC, chef du service interministériel départemental des systèmes d’information et de communication et en cas
d’absence ou d’empêchement, à M. Ervan KERNEVEZ, adjoint au chef du service.

Article 5     :  pour le BOP 354 l’autorisation du paiement dématérialisé par cartes achat est donnée aux agents dénommés
« porteurs ». 

Article 6     :  délégation de signature est donnée à M. Franck VALLIERE, chef du bureau des ressources humaines et de l’action
sociale et en cas d’absence ou d’empêchement à M. Gilles DESMOT, adjoint au chef de bureau, pour les BOP 216 et 354, pour
l’engagement juridique et pour la certification des services faits des actes de flux 4 valant ordre de payer pour les dépenses d'action
sociale.

Article 7 : délégation de signature est donnée, pour l’engagement juridique des dépenses, la justification du service fait valant ordre
de payer et la certification des services faits des actes de flux 4 valant ordre de payer du BOP 232, dans le périmètre des élections,
à M. Stéphane COCONNIER, directeur de la citoyenneté et de la légalité et en cas d’absence et d’empêchement à Mme Anne-
Sophie SANNIER, attachée principale, cheffe du bureau des finances locales. 
En cas d’absence ou d’empêchement concomitants de M. COCONNIER et de Mme Anne-Sophie SANNIER, délégation de
signature est donnée à Mme Claire CADUDAL-FLEURY, cheffe du bureau de la réglementation et de la vie citoyenne et en cas
d’absence ou d’empêchement de Mme Claire CADUDAL-FLEURY, la délégation de signature est exercée par Mme Anne-Gaëlle
RUNIGO, adjointe à la cheffe du bureau de la réglementation et de la vie citoyenne.

Article 8 : délégation de signature est donnée, pour l’engagement juridique des dépenses, la justification du service fait valant ordre
de payer et la certification des services faits des actes de flux 4 valant ordre de payer des BOP 112 et 119 (fonds de soutien à
l’investissement local), dans le périmètre des subventions aux collectivités locales, à Mme Marie-Paule LOUDUN, cheffe du service
de la coordination des politiques publiques et de l’appui territorial et en cas d’absence ou d’empêchement, à Mme Céline DUWOYE,
cheffe du bureau du développement économique et des territoires.

Article 9     :  délégation de signature est donnée, pour l’engagement juridique des dépenses, la justification du service fait valant ordre
de payer, la certification des services faits des actes de flux 4 valant ordre de payer, des BOP 119, 122 et CAS 754, ainsi que pour
les ordres de paiement relevant du BOP 833 et les dotations aux collectivités financées par prélèvement sur recettes, à M.
Stéphane COCONNIER, directeur de la citoyenneté et de la légalité et en cas d’absence et d’empêchement à Mme Anne-Sophie
SANNIER, attachée principale, cheffe du bureau des finances locales.
En cas d’absence et d’empêchement de Mme Anne-Sophie SANNIER, la délégation de signature est exercée par Mme Brigitte
MEILLIER, adjointe à la cheffe du bureau des finances locales.

Article 10   :  délégation de signature est donnée à Mme Agnès ETIENNE, réfèrent titulaire départemental du module communication
de Chorus formulaires et à Mmes Valérie BURGARD, Fabienne MAGNIEN et Nadine CADERO, référents suppléants, à l'effet de
certifier les services faits des actes de flux 4 valant ordre de payer, dans le périmètre budgétaire des BOP 161, 216, 232, 354, 349
et du 723. 

Article 11: délégation de signature est donnée, pour l'engagement juridique des dépenses, la justification du service fait valant ordre
de payer et la certification des services faits des actes de flux 4 valant ordre de payer du BOP 216 (crédits contentieux) à M.
Stéphane COCONNIER, directeur de la citoyenneté et de la légalité et en cas d’absence et d’empêchement, à Mme Sandra
FLUCK, chef de la mission interministérielle du contrôle juridique et du contentieux.

Article 12     :   l’arrêté préfectoral du 5 août 2019 donnant délégation de signature à M. Guillaume QUENET, secrétaire général de la 
préfecture du Morbihan, en matière d’ordonnancement secondaire est abrogé. 

Article 13     :   le présent arrêté prend effet le 1er janvier 2020. 

Article 14     : le secrétaire général de la préfecture du Morbihan, le sous-préfet de Lorient, le sous-préfet de Pontivy, la directrice de
cabinet, le directeur régional des finances publiques de Bretagne et du département d'ILLE et VILAINE, ainsi que tous les agents
sus-mentionnés, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié aux bénéficiaires et
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Morbihan.

 Vannes, le 30 décembre 2019

                Le préfet, 

Patrice FAURE
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PRÉFET DU MORBIHAN
 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES ET DE LA MER

DÉLÉGATION À LA MER ET AU LITTORAL
Service aménagement mer et littoral

ARRÊTÉ du 27 décembre 2019
 

portant interdiction temporaire de la pêche, du ramassage, du transport, de la purification, de l’expédition,
du stockage, de la distribution, de la commercialisation et de la mise à la consommation humaine de tous les

coquillages en provenance de la zone :
 

- n° 56.10.1 – Rivière de Saint Philibert
 

Le préfet du Morbihan
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite
 

Vu le règlement (CE) n° 178/2002 établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la
législation alimentaire, instituant l'Autorité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures
relatives à la sécurité des denrées alimentaires notamment son article 19 ;

Vu le règlement (CE) n° 852/2004 du 29 avril 2004 du Parlement européen et du Conseil relatif à l'hygiène
des denrées alimentaires ;

Vu le règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des règles
spécifiques d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale ;

Vu le règlement (CE) n° 854/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant les règles
spécifiques d'organisation des contrôles officiels concernant les produits d'origine animale destinés à la
consommation humaine ;

Vu le règlement n° 1069/2009 établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux et
produits dérivés non destinés à la consommation humaine abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002
du parlement européen et du conseil du 3 octobre 2002 ;

Vu le Code Rural et de la pêche maritime, notamment son titre III du livre II ;
Vu le décret n° 84-428 du 5 juin 1984, relatif à la création, à l’organisation et au fonctionnement de l’Institut

français de recherche pour l’exploitation de la mer (IFREMER) ;
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à

l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;
Vu l’arrêté du 6 novembre 2013 relatif au classement, à la surveillance et à la gestion sanitaire des zones

de production et des zones de reparcage de coquillages vivants ;
Vu l’arrêté du 6 novembre 2013 fixant les conditions sanitaires de transfert et de traçabilité des coquillages

vivants ;
Vu l'arrêté préfectoral du 29 septembre 2017 portant classement de salubrité des zones de production des

coquillages vivants sur le littoral du Morbihan ;
Vu la convention relative à la surveillance officielle des zones de production de coquillages (REMI et

REPHYTOX) dans le Morbihan signée le 27 décembre 2018 entre le préfet du Morbihan et le
Laboratoire Départemental d’Analyses du Morbihan ; 

Considérant la note de service DGAL/SDSSA/2018-952 en date du 24 décembre 2018, relative à la
contamination des zones de production de coquillages par les norovirus - protocole cadre de gestion ;

Considérant les cas humains groupés survenus après la consommation d’huîtres en provenance de la
zone :

- n° 56.10.1 – Rivière de Saint Philibert
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Considérant la contamination en norovirus de la zone :

- n° 56.10.1 – Rivière de Saint Philibert

détectée par le résultat des analyses de recherche du norovirus, en date des 26 et 27 décembre 2019,
réalisées par le laboratoire départemental d’analyses de Saint-Avé ;
 
Considérant le danger immédiat encouru par les consommateurs en cas d'ingestion de produits susceptibles
d'être contaminés ;
 
Considérant le lien épidémiologique avéré établi entre la survenue des cas humains groupés et la zone :

- n° 56.10.1 – Rivière de Saint Philibert

Sur proposition du directeur départemental des territoires et de la mer du Morbihan ;
 
Sur proposition du  directeur départemental de la protection des populations du Morbihan ;
  

ARRETE :
  

Article 1  er  : Sont interdits la pêche maritime professionnelle, le ramassage, le transfert, l’expédition, et la
commercialisation  de tous les coquillages en provenance de la zone :

- n° 56.10.1 – Rivière de Saint Philibert

 à compter du 11 décembre 2019.
 
Article 2 : Les activités d'élevage peuvent toutefois y être poursuivies et des coquillages « demi élevage »,
naissains ou juvéniles de cette zone peuvent être transférés dans une autre zone.

Article 3 : La pêche à pied de loisir dans la zone citée à l'article 1 est également provisoirement interdite.
 
Article 4 : Tous les coquillages récoltés et/ou pêchés dans la zone :

- n° 56.10.1 – Rivière de Saint Philibert

depuis le 11 décembre 2019 sont considérés comme dangereux au sens de l'article 14 du règlement (CE)
178/2002. 
Il incombe donc à tout opérateur qui a, depuis cette date, commercialisé ces espèces de coquillages,
d'engager immédiatement sous sa responsabilité leur retrait du marché et le rappel auprès des
consommateurs en application de l'article 19 du règlement (CE) n° 178/2002, et d'en informer la direction
départementale de la protection des populations du Morbihan. Ces produits doivent être détruits, selon les
modalités fixées par le règlement (CE) n° 1069/2009.

Article 5 : Le public est informé des mesures de rappel par voie de presse et par affichage sur les lieux
concernés et tous les lieux d'achat.

Article 6 : Il est interdit d'utiliser pour l'immersion des coquillages, quelles que soient leurs provenances,
l'eau de mer provenant de la zone :

- n° 56.10.1 – Rivière de Saint Philibert

tant que celle-ci reste fermée. Seules les opérations de lavage des coquillages, sans immersion, sont
possibles.

Article 7 : Compte tenu des risques associés, cette interdiction est également applicable pour l'eau de mer
qui aurait été pompée dans cette zone depuis le 11 décembre 2019 et stockée dans les bassins et réserves
des établissements. Les coquillages qui seraient déjà immergés dans cette eau sont considérés comme
contaminés et ne peuvent être commercialisés pour la consommation humaine. Ces coquillages peuvent
cependant être ré immergés dans la zone fermée en attente de sa réouverture, sous réserve de l'accord de
la direction départementale des territoires et de la mer (service aménagement mer et littoral, unité cultures
marines) ;
 
Article 8 : Les établissements qui sont engagés dans un protocole de fonctionnement en période de
fermeture et qui peuvent notamment garantir un approvisionnement en eau de mer non contaminée, peuvent
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continuer à commercialiser des coquillages qui proviennent soit de zones ouvertes soit de la zone fermée
mais "mis à l'abri" avant la période de contamination retenue.

Article 9 : La levée du présent arrêté préfectoral sera conditionnée par un retour à des conditions favorables
en termes de santé publique.

Article 10 : Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif de Rennes (Hôtel de
Bizien, 3 Contour de la Motte – CS44416 – 35044 Rennes Cedex) dans un délai de deux mois à compter de
sa publication. Le tribunal administratif peut être également saisi par l’application Télérecours citoyens
accessible par le site www.telerecours.fr.
 
Article 11 : Le présent arrêté sera porté à la connaissance du comité régional de la conchyliculture de
Bretagne sud et du comité départemental de la pêche maritime et des élevages marins du Morbihan par voie
électronique.
 
Article 12 : Les maires des communes concernées, le directeur départemental des territoires et de la mer du
Morbihan, le directeur départemental de la protection des populations du Morbihan, sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la
préfecture du Morbihan.

Vannes, le 27 décembre 2019

Pour le préfet, et par délégation,
Le Secrétaire Général

  Signé

Guillaume QUENET

5602_Direction départementale des territoires et de la mer (DDTM) -  • 56-2019-12-27-001 - Arrêté préfectoral en date du 27 décembre 2019 portant fermeture
zone n° 56.10.1  - Rivière de Saint-Philibert - NOROVIRUS 13


